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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE

Arrêté du ministre de la défense nationale du 16
septembre 1995, fixant la liste des questions relatives à
des prestations administratives relevant du ministère de
la défense nationale et des établissements placés sous
sa tutelle dont la réponse aux réclamations des citoyens
doit être motivée, en cas de refus.

Le ministre de la défense nationale,

Vu la loi n° 89-51 du 14 mars 1989, relative au service
national tel qu'elle a été modifiée ou complétée par la loi n° 92-53
du 9 juin 1992,

Vu le décret n° 75-671 du 25 septembre 1975, portant
attributions du ministre de la défense nationale,

Vu le décret 79-735 du 20 août 1979, portant organisation du
ministère de la défense nationale, ensemble les textes qui l'ont
modifié ou complété,

Vu le décret n° 90-2189 du 24 décembre 1990, portant
attributions, organisation et fonctionnement du centre d'expertise
de médecine aéronautique,

Vu le décret n° 93-982 du 3 mai 1993, relatif à la relation entre
l'administration et ses usagers et notamment son article 5,

Arrête :

Article premier. - La liste des réclamations relative à des
prestations administatives relevant du ministère de la défense
nationale et des établissements placés sous sa tutelle dont la
réponse doit être justifiée est fixée comme suit :

1 - certificat de situation militaire,

2 - sursis du service national,

3 - bulletin de libération du service militaire,

4 - certificat médical attestant de l'aptitude de son détenteur en
tant que pilôte civil.

Art. 2. - Les directeurs au ministère de la défense nationale
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de la République
Tunisienne.

Tunis, le 16 septembre 1995.

Le Ministre de la Défense Nationale

Abdelaziz Ben Dhia

            Vu

Le Premier Ministre

    Hamed Karoui

MINISTERE DE L'INTERIEUR

NOMINATIONS

Par décret n° 95-1691 du 15 septembre 1995.
Le docteur Abdelmajid Ben Romdhane, médecin de la santé

publique, est chargé des fonctions de chef de service
hospitalo-sanitaire à l'hôpital des forces de sécurité intérieure de la
Marsa (service des urgances).

Par décret n° 95-1692 du 15 septembre 1995.

Le docteur Hadia Belhadj, épouse Zbiba, médecin des
hôpitaux, est chargée des fonctions de chef de service
hospitalo-sanitaire à l'hôpital des forces de sécurité intérieure de la
Marsa (service d'ophtalmologie).

Par décret n° 95-1693 du 15 septembre 1995.

Le docteur Ridha Hanana, médecin principal de la santé
publique, est chargé des fonctions de chef de service
hospitalo-sanitaire à l'hôpital des forces de sécurité intérieure de la
Marsa (service des consultations externes).

Par décret n° 95-1694 du 15 septembre 1995.

Monsieur Mohamed Mahersi, pharmacien principal de la santé
publique, est chargé des fonctions de chef de service à l'hôpital
des forces de sécurité intérieure de la Marsa (service de
pharmacie).

Par décret n° 95-1695 du 15 septembre 1995.

Madame Khaoula Ben Abdallah, pharmacien biologiste major
de la santé publique, est chargée des fonctions de chef de service à
l'hôpital des forces de sécurité intérieure de la Marsa (service des
laboratoires et des analyses).

Par décret n° 95-1696 du 15 septembre 1995.

Monsieur Mohsen Khlifi, ingénieur des travaux, est chargé des
fonctions de chef de service des études et des nouveaux travaux à
la direction des voiries à la commune de Tunis.

MUTATION

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 16 septembre
1995.

Monsieur Ali Alaoui, délégué de la Nouvelle Matmata, est
muté en ses mêmes fonctions aux services centraux du ministère
de l'intérieur à compter du 7 août 1995.

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES

Liste des agents à promouvoir au grade d'ingénieur
divisionnaire au titre de l'année 1994

Monsieur Mourad Chaker.

décrets et arrêtés
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE

Arrêté des ministres de l'enseignement supérieur et de
la santé publique du 16 septembre 1995, modifiant
l'arrêté du 23 septembre 1993 portant organisation du
concours pour le recrutement de résidents en médecine
modifié par l'arrêté du 19 avril 1994.

Les ministres de l'enseignement supérieur et de la santé
publique,

Vu le décret n° 93-1440 du 23 juin 1993, relatif à la
spécialisation en médecine et au statut juridique des résidents, tel
que modifié par les décrets n° 93-2084 du 11 octobre 1993 et n°
93-2318 du 10 novembre 1993,

Vu l'arrêté du 23 septembre 1993, portant organisation du
concours pour le recrutement de résidents en médecine tel que
modifié par l'arrêté du 19 avril 1994 et notamment son article 8,

Arrêtent :

Article premier. - L'alinéa 3 de l'article 8 de l'arrêté du 23
septembre 1993 susvisé, est modifié ainsi qu'il suit :

Article 8 (alinéa 3 nouveau). - Les candidats visés à l'alinéa 3
de l'article 2 susvisé peuvent être déclarés admis, s'ils obtiennent
au moins un nombre de points égal à celui du dernier des candidats
admis parmi ceux visés aux alinéas 1 et 2 du même article et en
l'absence de notes éliminatoires.

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 16 septembre 1995.

Le Ministre de l'Enseignement Supérieur

Dali Jazi

Le Ministre de la Santé Publique

Hédi M'henni

            Vu

Le Premier Ministre

    Hamed Karoui

Arrêté des ministres de l'enseignement supérieur et de
la santé publique du 16 septembre 1995, portant
ouverture d'un concours de résidanat en médecine pour
l'année universitaire 1995-1996.

Les ministres de l'enseignement supérieur et de la santé
publique,

Vu la loi n° 88-72 du 27 juin 1988, relative aux études
médicales,

Vu la loi n° 89-70 du 28 juillet 1989, relative à l'enseignement
supérieur et à la recherche scientifique,

Vu le décret n° 89-1039 du 14 décembre 1989, portant
organisation des universités et des établissements d'enseignement
supérieur et de recherche scientifique, tel que modifié par le décret
n° 93-423 du 18 février 1993,

Vu le décret n° 93-1440 du 23 juin 1993, relatif à la
spécialisation en médecine et au statut juridique des résidents, tel
que modifié par les décrets n° 93-2084 du 11 octobre 1993 et n°
93-2318 du 10 novembre 1993,

Vu l'arrêté du 23 septembre 1993, portant organisation du
concours pour le recrutement de résidents en médecine tel que
modifié par les arrêtés du 19 avril 1994 et du 16 septembre 1995,

Vu la décision du 30 août 1995, fixant les spécialités ouvertes
au titre du concours de l'année 1995, dans le cadre de la formation
continue, aux médecins de la santé publique ayant une ancienneté
de cinq (5) ans,

Arrêtent :

Article premier. - Un concours de résidanat en
médecine est ouvert à Tunis, Sousse et Sfax le 26
décembre 1995 et jours suivants pour le recrutement de
300 résidents, pour les services hospitaliers, les
départements des facultés de médecine de Tunisie et les
services de médecine préventive et sociale, dans les
conditions  prévues par l'arrêté du 23 septembre 1993
susvisé, tel que modifié par les arrêtés du 19 avril 1994 et
du 16 septembre 1995.

Art. 2. - Pour les candidats stagiaires internes en médecine
ayant accompli au moins une période globale d'une année de stage
interne obligatoire, dûment validée ou toute autre période de stage
interne jugée équivalente par la commission d'agrément des
candidatures ainsi que pour les candidats, docteurs en médecine,
ce concours est ouvert dans les spécialités et pour le nombre de
postes ci-dessous indiqués :

médecine interne : 6 postes

médecine interne (option : nutrition) : 1 poste

médecine interne (option : carcinologie médicale) : 3 postes

médecine interne (option : maladies infectueuses) : 3 postes

médecine interne (option : réanimation médicale) : 6 postes

rhumatologie : 3 postes

nephrologie : 6 postes

endocrinologie : 4 postes

neurologie : 6 postes

médecine physique et réadaptation fonctionnelle : 3 postes

gastro-entérologie : 6 postes

dermatologie : 4 postes

pneumologie : 5 postes

anesthésie-réanimation : 14 postes

cardiologie : 5 postes

pédiatrie : 16 postes

chirurgie générale : 28 postes

chirurgie générale (option : chir. carcinologique) : 4 postes

chirurgie générale (option : chir. thoracique) : 2 postes

chirurgie cardio-vasculaire : 6 postes

orthopédie et traumatologie : 14 postes

chirurgie neurologique : 8 postes

chirurgie pédiatrique : 6 postes

urologie : 8 postes

O.R.L. : 11 postes

stomatologie et chirurgie maxillo-faciale : 4 postes

ophtalmologie : 11 postes

gynécologie-obstétrique : 18 postes
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radiothérapie : 3 postes

hématologie : 4 postes

psychiatrie : 14 postes

radio-diagnostic : 8 postes

biophysique et médecine nucléaire : 2 postes

biologie clinique : 

- biochimie : 2 postes

- microbiologie : 2 postes

- parasitologie : 2 postes

- immunologie : 2 postes

pharmacologie : 2 postes

histo-embryologie : 1 poste

physiologie et exp. fonctionnelle : 2 postes

anatomie : 1 poste

génétique : 2 postes

anatomie et cytologie pathologique : 7 postes

médecine prév. et communautaire : 2 postes

médecine légale : 2 postes

médecine du travail : 1 poste.

Art. 3. - Pour les candidats, médecins de la santé publique

ayant une ancienneté de cinq (5) ans au moins et dans le cadre de

la formation continue, ce concours est ouvert dans les spécialités et

pour le nombre de postes ci-dessous indiqués :

chirurgie générale : 5 postes

gynécologie obstétrique : 5 postes

orthopédie et traumatologie : 2 postes

ophtalmologie : 3 postes

O.R.L. : 3 postes

pédiatrie : 2 postes

cardiologie : 2 postes

pneumologie : 2 postes

radio-diagnostic : 2 postes

anésthésie réanimation : 2 postes

psychiatrie : 2 postes.

Art. 4. - La clôture du registre d'inscription est fixée au 25

novembre 1995.

Tunis, le 16 septembre 1995.

Le Ministre de l'Enseignement Supérieur

Dali Jazi

Le Ministre de la Santé Publique

Hédi M'henni

            Vu

Le Premier Ministre

    Hamed Karoui

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT
ET DE L'HABITAT

NOMINATIONS

Par arrêté du ministre de l'équipement et de l'habitat du
15 septembre 1995.

Monsieur Seddik Guetari, président directeur général de la
caisse nationale de retraite et de prévoyance sociale, est nommé
administrateur représentant l'Etat au sein du conseil
d'administration de la société immobilière de Tunisie, en
remplacement de Monsieur Béchir Trabelsi.

Par arrêté du ministre de l'équipement et de l'habitat du
15 septembre 1995.

Monsieur Hédi Ben Hadj Hassine, président directeur général
de la société nationale immobilière de Tunisie, est nommé
administrateur représentant l'Etat au sein du conseil
d'administration de l'agence foncière d'habitation, en
remplacement de Monsieur Abdelmalek Laârif.

Par arrêté du ministre de l'équipement et de l'habitat du
15 septembre 1995.

Monsieur Hédi Ben Hadj Hassine, président directeur général
de la société nationale immobilière de Tunisie, est nommé
administrateur représentant l'Etat au sein du conseil
d'administration de l'agence de réhabilitation et de rénovation
urbaine, en remplacement de Monsieur Abdelmalek Laârif.

MINISTERE DU TRANSPORT

Arrêté du ministre du transport du 15 septembre 1995,
fixant les moyens matériels minima requis pour
l'inscription sur le registre des entreprises de gestion
de navires de commerce.

Le ministre du transport,

Vu la loi n° 95-33 du 14 avril 1995, portant organisation des
professions de la marine marchande et notamment son article 8,

Arrête :

Article premier. - Les moyens matériels minima requis pour
l'inscription sur le registre des entreprises de gestion de navires de
commerce, sont remplis si l'intéressé justifie qu'il est propriétaire
ou locataire d'un local à  usage de bureau pour l'exercice de son
activité ayant une surface minimale de 90 m2, équipé des moyens
de communication suivants : téléphone, fax ou télex et d'un
équipement informatique.

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 15 septembre 1995.
Le Ministre du Transport

Mondher Zenaïdi
            Vu

Le Premier Ministre

    Hamed Karoui
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Arrêté du ministre du transport du 15 septembre 1995,
fixant les moyens matériels minima requis pour
l'inscription sur le registre de consignataire de la
cargaison.

Le ministre du transport,

Vu la loi n° 62-13 du 24 avril 1962, portant promulgation du
code de commerce maritime et notamment son article 168,

Vu la loi n° 95-33 du 14 avril 1995, portant organisation des
professions de la marine marchande et notamment son article 8,

Arrête :

Article premier. - Les moyens matériels minima requis pour
l'inscription sur le registre de consignataire de la cargaison, sont
remplis si l'intéressé justifie :

1 - qu'il est propriétaire ou locataire dans chaque port
d'exercice d'un local à usage de bureau pour l'exercice de son
activité ayant une surface minimale de 90 m2, équipé des moyens
de communication suivants : téléphone, fax et télex et d'un
équipement informatique connecté avec le système douanier
"SINDA"

2 - qu'il dispose d'un entrepôt de marchandise approprié et
aménagé pour son activité conformément à la législation en
vigueur dans chaque port d'exercice, comprenant une surface
minimale couverte de 500 m2 et équipé d'un chariot élévateur de
trois tonnes au moins et d'une transpalette.

Lorsque la surface couverte de l'entrepôt dépasse 2000 m2, il
doit être équipé au moins de deux chariots élévateurs, chacun de 3
tonnes au moins, et de deux transpalettes.

L'intéressé doit disposer en toute propriété ou en leasing des
équipements susvisés qui doivent être en bon état d'exploitation et
répondre aux normes de sécurité.

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 15 septembre 1995.
Le Ministre du Transport

Mondher Zenaïdi
            Vu
Le Premier Ministre
    Hamed Karoui

Arrêté du ministre du transport du 15 septembre 1995,
fixant les moyens matériels minima requis pour
l'inscription sur le registre d'armateur ou de
transporteur maritime.

Le ministre du transport,

Vu la loi n° 62-13 du 24 avril 1962, portant promulgation du
code de commerce maritime,

Vu la loi n° 76-59 du 11 juin 1976, portant promulgation du
code de la police administrative de la navigation maritime,

Vu la loi n° 95-33 du 14 avril 1995, portant organisation des
professions de la marine marchande et notamment son article 8,

Arrête :

Article premier. - Les moyens matériels minima requis pour
l'inscription sur le registre de l'armateur ou transporteur maritime
sont remplis si l'intéressé justifie :

1 - qu'il est propriétaire ou locataire d'un local à usage de
bureau pour l'exercice de sa profession, ayant une surface
minimale de 90 m2, équipé des moyens de communication
suivants : téléphone, fax et télex et un équipement informatique 

2 - qu'il est propriétaire d'un navire de charge ou à passagers
remplissant les conditions prévues par l'article 2 du présent arrêté.

Toutefois, l'inscription peut être autorisée pour la personne
morale ayant un capital de 500.000 dinars, libéré en totalité si elle
présente une promesse de vente d'un navire de charge ou à
passagers effectuant les voyages internationaux.

Dans ce cas, l'opération d'achat du navire objet de la promesse
de vente ou d'un autre navire similaire doit être effectuée dans un
délai maximum d'un an à compter de la date d'inscription.

Art. 2. - Le navire visé à l'article premier du présent arrêté doit
remplir les conditions suivantes :

1 - être immatriculé en Tunisie conformément à la
réglementation en vigueur,

2 - être en bon état de navigabilité, répondre aux normes
nationales et internationales de sécurité attestées par des
documents et certificats en cours de validité. Les navires classés
doivent avoir la première côte et le symbole d'armement le plus
élevé d'une entreprise de classification inscrite sur le registre des
entreprises de classification.

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 15 septembre 1995.

Le Ministre du Transport

Mondher Zenaïdi

            Vu

Le Premier Ministre

    Hamed Karoui

Arrêté du ministre du transport du 15 septembre
1995, fixant les moyens matériels minima requis
pour l'inscription sur le registre de consignataire
de navires.

Le ministre du transport,

Vu la loi n° 62-13 du 24 avril 1962, portant promulgation du
code de commerce maritime et notamment son article 167,

Vu la loi n° 95-33 du 14 avril 1995, portant organisation des
professions de la marine marchande et notamment son article 8,

Arrête :

Article premier. - Les moyens matériels minima requis pour
l'inscription sur le registre de consignataire de navires, sont
remplis si l'intéressé justifie qu'il est propriétaire ou locataire dans
chaque port où il exerce son activité d'un local à usage de bureau
ayant une surface minimale de 90 m2, équipé des moyens de
communication suivants : téléphone, fax et télex et d'un
équipement informatique connecté acvec le système douanier
"SINDA".

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 15 septembre 1995.

Le Ministre du Transport

Mondher Zenaïdi

            Vu

Le Premier Ministre

    Hamed Karoui
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Arrêté du ministre du transport du 15 septembre 1995,
fixant les moyens matériels minima requis pour
l'inscription sur le registre des entreprises d'assistance,
de sauvetage et de remorquage en mer.

Le ministre du transport,

Vu la loi n° 62-13 du 24 avril 1962, portant promulgation du
code de commerce maritime,

Vu la loi n° 76-59 du 11 juin 1976, portant promulgation du
code de la police administrative de la navigation maritime,

Vu la loi n° 95-33 du 14 avril 1995, portant organisation des
professions de la marine marchande et notamment son article 8,

Arrête :

Article premier. - Les moyens matériels minima requis pour
l'inscription sur le registre des entreprises d'assistance, de
sauvetage et de remorquage en mer, sont remplis si l'intéressé
justifie :

1 - qu'il est propriétaire ou locataire d'un local à usage de
bureau pour l'exercice de sa profession, ayant une surface
minimale de 90 m2, équipé des moyens de communication
suivants : téléphone, fax et télex et d'un équipement informatique 

2 - qu'il est propriétaire d'un remorqueur de haute mer
remplissant les conditions prévues à l'article 2 du présent arrêté.

Toutefois, l'inscription peut être autorisée pour les personnes
morales ayant un capital minimum de 300.000 dinars, libéré en
totalité si elle présente une promesse de vente d'un remorqueur de
haute mer.

Dans ce cas, l'opération d'achat du remorqueur objet de la
promesse de vente ou d'un autre remorqueur similaire doit être
effectuée dans un délai maximum d'un an à compter de la date
d'inscription.

3 - qu'il est propriétaire :

- d'une embarcation ou d'un bateau pneumatique

- de 500 m de barrages flottants (haute mer)

- de citernes de stockage de 4 m3

- d'un matériel de récupération manuel

- d'un écrémeur

- de 400 L de produits dispersants homologués des huiles

- des produits absorbants nécessaires pour traiter 100 L de
produits polluants

- des moyens d'épandages.

Art. 2. - Le remorqueur visé à l'article premier du présent
arrêté doit remplir les conditions suivantes :

1 - être immatriculé en Tunisie conformément à la
réglementation en vigueur,

2 - être en bon état de navigabilité, répondre aux normes
nationales et internationales de sécurité attestées par des
documents et certificats en cours de validité. Les remorqueurs
classés doivent avoir la première côte et le symbole d'armement le
plus élevé d'une entreprise de classification inscrite sur le registre
des entreprises de classification.

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 15 septembre 1995.

Le Ministre du Transport

Mondher Zenaïdi

            Vu

Le Premier Ministre

    Hamed Karoui

Arrêté du ministre du transport du 15 septembre 1995,
fixant les moyens matériels minima requis pour
l'inscription sur le registre du courtier d'affrêtement.

Le ministre du transport,

Vu la loi n° 95-33 du 14 avril 1995, portant organisation des
professions de la marine marchande et notamment son article 8,

Arrête :

Article premier. - Les moyens matériels minima requis pour
l'inscription sur le registre du courtier d'affrêtement, sont remplis
si l'intéressé justifie qu'il est propriétaire ou locataire d'un local à 
usage de bureau pour l'exercice de son activité ayant une surface
minimale de 90 m2, équipé des moyens de communication
suivants : téléphone, fax et télex et d'un équipement informatique.

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 15 septembre 1995.
Le Ministre du Transport

Mondher Zenaïdi

            Vu

Le Premier Ministre

    Hamed Karoui

Arrêté du ministre du transport du 15 septembre 1995,
fixant les moyens matériels minima requis pour
l'inscription sur le registre des entreprises de
classification des navires.

Le ministre du transport,

Vu la loi n° 95-33 du 14 avril 1995, portant organisation des
professions de la marine marchande et notamment son article 8,

Arrête :

Article premier. - Les moyens matériels minima requis pour
l'inscription sur le registre des entreprises de classification des
navires , sont remplis si l'intéressé justifie qu'il est propriétaire ou
locataire d'un local à  usage de bureau pour l'exercice de son
activité ayant une surface minimale de 90 m2, équipé des moyens
de communication suivants : téléphone, fax ou télex et d'un
équipement informatique.

L'intéressé doit déposer le règlement de construction, les
règles de classification et des exemplaires des certificats de
classification délivrés par l'entreprise auprès des services du
ministère chargé du transport.

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 15 septembre 1995.

Le Ministre du Transport

Mondher Zenaïdi

            Vu

Le Premier Ministre

    Hamed Karoui

Arrêté du ministre du transport du 15 septembre 1995,
fixant les moyens matériels minima requis pour
l'inscription sur le registre des bureaux de
représentation des entreprises étrangères de
classification des navires.

Le ministre du transport,

Vu la loi n° 95-33 du 14 avril 1995, portant organisation des
professions de la marine marchande et notamment son article 8,
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Arrête :

Article premier. - Les moyens matériels minima requis pour
l'inscription sur le registre des bureaux de représentation des
entreprises étrangères de classification des navires, sont remplis si
l'intéressé justifie qu'il est propriétaire ou locataire d'un local à 
usage de bureau pour l'exercice de son activité ayant une surface
minimale de 90 m2, équipé des moyens de communication
suivants : téléphone, fax ou télex et d'un équipement informatique.

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 15 septembre 1995.

Le Ministre du Transport

Mondher Zenaïdi

            Vu

Le Premier Ministre

    Hamed Karoui

Arrêté du ministre du transport du 15 septembre 1995,
fixant les moyens matériels minima requis pour
l'inscription sur le registre de l'entrepreneur de
manutention.

Le ministre du transport,

Vu la loi n° 62-13 du 24 avril 1962, portant promulgation du
code de commerce maritime et notamment son article 169,

Vu la loi n° 95-33 du 14 avril 1995, portant
organisation des professions de la marine marchande et
notamment ses articles 8 et 10,

Arrête :

Article premier. - Les moyens matériels minima requis pour
l'inscription sur le registre de l'entrepreneur de manutention, sont
remplis si l'intéressé justifie :

1 - qu'il est propriétaire ou locataire dans chaque port d'un
local à usage de bureau pour l'exercice de sa profession ayant une
surface minimale de 90 m2, équipé des moyens de communication
suivants :  téléphone, fax et télex et d'un équipement informatique
connecté avec le système douanier "SINDA". 

2 - qu'il dispose en toute propriété ou en leasing dans chaque
port où il exerce sa profession, des équipements suivants :

1/ PORT DE TUNIS-GOULETTE

Type de Matériel

- Chariot élévateur
- Chariot élévateur
- Chariot élévateur
- Tracteurs
- Remorque tractée

Capacité
à la tonne

2 à 4,9
5 à 8
15
—
—

Puissance en
cheval vapeur

—
—
—

60 minimum
—

Nombre requis
par entrepre-
neur de manu-

tention

4
8
1
6
9

* Tunis

Type de Matériel

- Chariot élévateur
- Chariot élévateur
- Chariot élévateur
- Chariot élévateur

à spreader
- Chariot élévateur

à spreader
- Tracteurs
- RoRo-Trucks
- Remorque tractée
- Col de cygne

Capacité
à la tonne

2 à 4,9
5 à 8
15
15

25 à 40

—
—
—
—

Puissance en
cheval vapeur

—
—
—
—

—

60 minimum
180 minimum

—
—

Nombre requis
par entrepre-
neur de manu-

tention

4
8
1
1

1

6
2
9
1

* La Goulette

Type de Matériel

- Chariot élévateur
- Chariot élévateur
- Chariot élévateur

à spreader
- Chariot élévateur

à spreader
- Tracteurs
- RoRo-Trucks
- Remorque tractée
- Col de cygne
-  R e m o r q u e /

Chassis
- Trax ou assimilé
- Cavalier Gerbeur

Capacité
à la tonne

2 à 4,9
5 à 8
15

25 à 40

—
—
—
—
—

—
—

Puissance en
cheval vapeur

—
—
—

—

60 minimum
180 minimum

—
—
—

—
—

Nombre requis
par entrepre-

neur de manu-
tention

5
5
6

4

6
12
6
6

12

1
2

2/ PORT DE RADES

Type de Matériel

- Chariot élévateur
- Chariot élévateur
- Chariot élévateur
- Chariot élévateur

à spreader
- Chariot élévateur

à spreader ou
Grue mobile

- Tracteurs
- RoRo-Trucks
- Remorque esclave
- Col de cygne
-  R o m o r q u e /

Chassis
- Trax ou assimilé

Capacité
à la tonne

2 à 4,9
5 à 8
10
10

25 à 40

—
—
—
—
—

—

Puissance en
cheval vapeur

—
—
—
—

—

60 minimum
180 minimum

—
—
—

—

Nombre requis
par entrepre-

neur de manu-
tention

3
3
1
1

1

6
1
9
1
2

1

3/ PORT DE BIZERTE
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Les moyens susvisés doivent être en bon état d'exploitation,
répondant aux normes de sécurité et ne dépassant pas cinq ans
d'âge au moment de l'inscription sur le registre d'entrepreneur de
manutention.

Art. 2. - Toute personne morale ou physique qui désire
s'inscrire sur le registre d'entrepreneur de manutention est tenue de
déposer au préalable une demande écrite au ministre chargé du
transport, sur laquelle doit figurer le port ou les ports où il compte
exercer. A la suite de cette demande, le ministre chargé du
transport peut limiter l'exercice de l'activité de l'entrepreneur de
manutention à un ou plusieurs ports ou quartiers maritimes
conformément aux dispositions de l'alinéa 2 de l'article 10 de la loi
n° 95-33 du 14 avril 1995.

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 15 septembre 1995.

Le Ministre du Transport

Mondher Zenaïdi

            Vu

Le Premier Ministre

    Hamed Karoui

Arrêté du ministre du transport du 15 septembre 1995,
fixant les moyens matériels minima requis pour
l'inscription sur le registre de ravitailleur de navires.

Le ministre du transport,

Vu la loi n° 95-33 du 14 avril 1995, portant organisation des
professions de la marine marchande et notamment son article 8,

Arrête :

Article premier. - Les moyens matériels minima requis pour
l'inscription sur le registre de ravitailleur de navires, sont remplis
si l'intéressé justifie :

1 - qu'il est propriétaire ou locataire dans chaque port où il
exercera son activité d'un local à usage de bureau ayant une
surface minimale de 50 m2, équipé des moyens de communication
suivants : téléphone, fax ou télex,

2 - qu'il est propriétaire d'un véhicule utilitaire en bon état
d'exploitation et qu'il assure le transport des produits alimentaires
périssables par un moyen de transport frigorifique.

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 15 septembre 1995.
Le Ministre du Transport

Mondher Zenaïdi

            Vu

Le Premier Ministre

    Hamed Karoui

Type de Matériel

- Chariot élévateur
- Chariot élévateur
- Chariot élévateur
- Chariot élévateur

à spreader
- Chariot élévateur

à spreader ou
Grue mobile

- Tracteurs
- RoRo-Trucks
- Remorque esclave
- Col de cygne
-  R o m o r q u e /

Chassis
- Trax ou assimilé

Capacité
à la tonne

2 à 4,9
5 à 8
10
10

25 à 40

—
—
—
—
—

—

Puissance en
cheval vapeur

—
—
—
—

—

60 minimum
180 minimum

—
—
—

—

Nombre requis
par entrepre-

neur de manu-
tention

3
3
1
1

1

4
2
6
1
4

1

4/ PORT DE SOUSSE

Type de Matériel

- Chariot élévateur
- Chariot élévateur
- Chariot élévateur
- Chariot élévateur

à spreader
- Chariot élévateur

à spreader ou
Grue mobile

- Tracteurs
- RoRo-Trucks
- Col de cygne
-  R o m o r q u e /

Chassis
- Trax ou assimilé

Capacité
à la tonne

2 à 4,9
5 à 8
10
10

25 à 40

—
—
—
—

—

Puissance en
cheval vapeur

—
—
—
—

—

60 minimum
180 minimum

—
—

—

Nombre requis
par entrepre-
neur de manu-

tention

3
5
1
1

1

2
2
1
6

1

5/ PORT DE SFAX

Type de Matériel

- Chariot élévateur
- Chariot élévateur
- Chariot élévateur
- Tracteurs
- Remorque tractée
-  R o m o r q u e /

Chassis
- Trax ou assimilé

Capacité
à la tonne

2 à 4,9
5 à 8
10
—
—
—

—

Puissance en
cheval vapeur

—
—
—

60 minimum
—
—

—

Nombre requis
par entrepre-
neur de manu-

tention

2
1
1
2
2
2

1

6/ PORT DE GABES

Type de Matériel

- Chariot élévateur
- Chariot élévateur
- Chariot élévateur
- Tracteur
- Trax ou assimilé

Capacité
à la tonne

2 à 4,9
5 à 8
10
—
—

Puissance en
cheval vapeur

—
—
—

60 minimum
—

Nombre requis
par entrepre-

neur de manu-
tention

2
2
1
3
1

7/ PORT DE ZARZIS
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Arrêté du ministre du transport du 15 septembre 1995,
fixant les moyens matériels minima requis pour
l'inscription sur le registre des transitaires.

Le ministre du transport,
Vu la loi n° 95-32 du 14 avril 1995, relative aux transitaires et

notamment son article 8,
Arrête :
Article premier. - Les moyens matériels minima requis pour

l'inscription sur le registre des transitaires sont remplis si
l'intéressé justifie :

1 - qu'il est propriétaire ou locataire d'un local à usage de
bureau pour l'exercice de sa profession ayant une surface minimale
de 90 m2, équipé des moyens de communication suivants :
téléphone, fax ou télex et d'un équipement informatique connecté
avec le système douanier "SINDA",

2 - qu'il dispose d'un entrepôt de marchandise approprié et
aménagé conformément à la législation en vigueur, comprenant

une surface minimale couverte de 500 m2 et équipé d'un chariot
élévateur de trois tonnes au moins et d'une transpalette.

Lorsque la surface couverte de l'entrepôt dépasse 2000 m2, il
doit être équipé au moins de deux chariots élévateurs, chacun de 3
tonnes au moins, et de deux transpalettes.

L'intéressé doit disposer en toute propriété ou en leasing des
équipements susvisés qui doivent être en bon état d'exploitation et
repondre aux normes de sécurité.

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 15 septembre 1995.
Le Ministre du Transport

Mondher Zenaïdi

            Vu

Le Premier Ministre

    Hamed Karoui

avis et communications

Comptes de la Caisse d'Epargne Nationale Tunisienne atteints par la prescription de 15 ans

Le ministre des communications, en application de l'article 16 du décret du 28 août 1956, portant création de la Caisse d'Epargne Nationale Tunisienne 
(CENT), tel qu'il a été modifié par la loi n° 76-49 du 12 mai 1976, porte à la connaissance des titulaires des comptes d'épargne décrits sur le relevé ci-après, que des
lettres recommandées leur ont été adressées pour leur signaler les dispositions légales relatives à la prescription de 15 années en matière d'épargne du fait qu'ils
n'ont pas effectué d'opérations sur leurs comptes depuis plus de 15 ans.

Ces lettres rappellent qu'un délai de six mois à compter de la publication du présent avis officiel, leur est donné pour exécuter toutes opérations sur leurs
comptes.

Passé ce délai et à défaut d'opérations (versement, retrait partiel ou intégral, inscription d'intérêts) les sommes inscrites sur les livrets que ces épargnants
détiennent seraient frappées de prescription à leur égard.

Ci-joint un relevé des comptes épargnes prescriptibles.

MINISTERE DES COMMUNICATIONS

avis et communications














